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Historique 

Le Royaume-Uni a officiellement quitté l’Union européenne le 31 janvier 2020, c’est-à-dire 48 ans après son 
adhésion à l’organisation, qui portait alors le nom de Communauté économique européenne. Cette sortie, qui 
est intervenue trois ans et demi après le référendum sur le Brexit du 23 juin 2016, a clarifié, au moins pour 
quelque temps, la relation trouble qui existait entre la Grande-Bretagne et l’Europe.  

 

Le processus s’est avéré relativement long. Il s’agissait de la première mise en œuvre de la procédure prévue 
par l’article 50 du traité UE, qui permet aux États membres de se retirer légalement de l’Union. Cette 
disposition a été introduite par le traité de Lisbonne, afin que les États membres qui le souhaitent soient assurés 
de pouvoir quitter l’Union. Si l’article 50 du traité UE n’avait, quant à lui, pas véritablement vocation à être 
appliqué, il définit néanmoins une procédure complète. Celle-ci s’avère toutefois succincte: un certain nombre 
de questions institutionnelles restent sans réponse.  

 

Après la conclusion de l’accord de commerce et de coopération entre l’Union et le Royaume-Uni le 
24 décembre 2020, ces deux entités ont désormais «laissé le Brexit derrière elles», selon les termes de la 
présidente de la Commission, Ursula von der Leyen. Il est donc temps d’examiner la procédure de retrait avec 
un certain recul, afin d’évaluer l’interprétation et la mise en œuvre des dispositions de l’article 50 du traité UE.  

 

                                                             
1 Version intégrale de l’étude en anglais: 
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/690964/IPOL_STU(2021)690964_EN.pdf 

CONTENU 

Réalisée à la demande de la commission AFCO et pour le compte du département thématique des 
droits des citoyens et des affaires constitutionnelles, cette étude porte sur les défis 
constitutionnels et institutionnels auxquels l’Union européenne a été confrontée lors des 
négociations pour le Brexit. Elle cherche à déterminer si la version actuelle de l’article 50 du traité 
sur l’Union européenne (traité UE) a été appliquée de manière adéquate et si la procédure de 
retrait mise en œuvre s’est avérée efficace et bien organisée. 

 

https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2021/690964/IPOL_STU(2021)690964_EN.pdf
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Cette étude examine les difficultés constitutionnelles et institutionnelles qui ont été rencontrées lors du 
Brexit, en ce qui concerne l’application de l’article 50 du traité UE. Elle analyse le contenu actuel de cet 
article, afin de déterminer si celui-ci a été suffisant et s’il a permis de mettre en œuvre une procédure de 
retrait efficace et bien organisée. Le but de cette étude n’est pas d’anticiper d’autres «sorties», ni de les 
faciliter ou de les rendre plus difficiles. Son objectif est tout autre. En effet, elle examine le processus du Brexit 
dans son ensemble et analyse les procédures mises en œuvre au cours des négociations, afin de déterminer si 
l’article 50 du traité UE a permis une bonne mise en œuvre de ces procédures, tant au niveau interne, c’est-à-
dire au sein des différentes institutions de l’Union, qu’au niveau externe, c’est-à-dire entre l’Union et l’État 
membre qui se retire.  

 

La période précédant le déclenchement de l’article 50 du traité UE a soulevé deux questions principales 
indirectement liées à cet article. Il s’agissait, pour la première, de l’absence d’un délai clair dans lequel un État 
membre qui souhaite se retirer doit formellement soumettre la notification correspondante. Le cas de la 
Grande-Bretagne a montré que l’Union a peu d’influence sur le droit d’un État membre.  La deuxième question 
concernait l’implication du pouvoir législatif dans le processus de notification formelle. Le cas de la Grande-
Bretagne a mis en évidence la nécessité de clarifier la disposition concernée de l’article 50 du traité UE qui 
concerne les «règles constitutionnelles» d’un État.  

 

L’Union a tiré une leçon importante du processus du Brexit, tant sur le plan institutionnel que politique, en 
décidant très tôt du format des négociations. Elle a fait preuve d’une grande unité pendant les négociations, 
en évitant que toute discussion bilatérale avec le Royaume-Uni puisse avoir lieu. Elle a choisi de ne pas ouvrir 
de négociations avant que le Royaume-Uni ne notifie sa décision de quitter l’Union et a fait en sorte que toutes 
les discussions avec ce pays soient menées par l’intermédiaire du négociateur en chef de l’Union.  

 

Le début des négociations a soulevé la question de la chronologie des négociations de retrait, qui doivent 
être menées «en tenant compte du cadre de la relation future [de l’État qui se retire] avec l’Union». L’Union a opté 
pour une «approche par étapes» et a insisté pour que les négociations portent d’abord sur le retrait et, 
seulement dans un second temps, sur les relations commerciales futures. Il convient encore de déterminer si 
cette approche est conforme à l’intention de l’article 50 et si une autre approche serait envisageable, dans ce 
contexte spécifique.  

 

Les négociations ont également permis de clarifier et de préciser le rôle des différentes institutions de 
l’Union dans le processus de retrait. Elles ont réaffirmé l’importance du rôle politique du Conseil européen 
et mis en évidence la confiance indéniable qui est placée dans la Commission européenne pour mener ces 
négociations. Elles ont également permis au Parlement européen de participer plus amplement au débat 
sur la procédure de retrait. Celui-ci a adopté une configuration institutionnelle inédite et a affirmé son poids 
politique tout en faisant preuve d’un respect institutionnel total à l’égard de l’unité de l’Union qui, quant à elle, 
a ainsi réussi à se forger une place significative dans le contexte du retrait et à défendre avec succès ses priorités.  

 

Le texte final de l’accord de retrait témoigne des relations extrêmement complexes qui se sont mises en place 
au sein de l’Union. La séparation n’a pas été une entreprise facile. Des dispositions juridiques extrêmement 
détaillées se sont avérées nécessaires et il est impossible de les couvrir en détail avec un unique article du 
traité UE. Le texte rédigé pourra cependant faire office de modèle à tout accord du même type qui serait établi 
à l’avenir. Il prévoit une protection complète des droits des citoyens affectés par le retrait, ainsi qu’un règlement 
financier complet et clair. Il explique également que la gouvernance de l’accord doit être conçue sur mesure et, 
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dans tous les cas, laisser un espace suffisant à l’autonomie de l’Union et à la participation de la Cour de justice 
de l’Union européenne (CJUE).  

 

Le processus du Brexit a montré que l’article 50 du traité UE a largement atteint son but, qui était de permettre 
un retrait ordonné de l’Union, respectueux de l’équilibre institutionnel de cette dernière, ainsi que de ses 
objectifs. Il appartient à l’Union d’examiner s’il est opportun ou non de se pencher davantage sur les lacunes et 
les omissions mises en évidence par l’application de l’article 50 lors du Brexit, et de revoir l’article en 
conséquence.  À cette fin, l’étude se conclut par un certain nombre de recommandations pertinentes, 
notamment dans la perspective de la prochaine conférence sur l’avenir de l’Europe. Ces recommandations 
portent notamment sur: 

• L’intérêt de réexaminer le maintien dans les traités d’une disposition règlementant le retrait d’un 
État membre.  

• La nécessité de clarifier ou de fixer des conditions au droit de révoquer une notification de retrait, 
suite à l’arrêt de la CJUE concernant l’affaire Wightman.  

• Le bien-fondé d’une période de négociation plus longue, ou subordonnée à un accord, afin d’offrir 
une vision plus claire sur les relations futures.  

• La pertinence, pour les institutions de l’Union, d’envisager l’adoption d’une forme de «feuille de route 
vers la séparation», fixant, pour les citoyens et les États membres, un ensemble de principes et de 
priorités de l’Union pour les utilisations futures de l’article 50 du traité UE.  
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